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I. Une jurisprudence favorable aux clauses de désignation 

NOM DU DOCUMENT 

21 janvier 1992 10 mars 1994  21 septembre 1999 7 juillet 2000 

« La désignation d'un 

organisme de 

prévoyance, qui est 

l'expression du choix 

exercé par les 

partenaires sociaux, 

n'est pas en tant que 

telle contraire au droit 

de la concurrence ; 

d’autre part, la clause 

de désignation d’un 

organisme de 

prévoyance et le choix 

du régime 

correspondant sont 

des éléments 

constitutifs de 

l’économie de la 

convention »  

« Les régimes de sécurité 

sociale complémentaires qui 

reposent (…) sur des 

mécanismes d'affiliation 

obligatoire pour les employeurs 

et travailleurs compris dans son 

champ d'application, et qui 

imposent aux établissements 

qui perçoivent les cotisations et 

répartissent les prestations, 

quelle que soit leur nature 

juridique, des sujétions 

particulières en vue de 

répondre à la mission sociale 

qui leur est confiée, ne sont pas 

visés par les dispositions des 

articles 7 et 8 de l'ordonnance 

du 1er décembre 1986 relative 

à la liberté des prix et de la 

concurrence, ni par celles des 

articles 85 et 86 du Traité 

instituant la Communauté 

économique européenne » 

Chambre sociale de la 

Cour de cassation 

n° 91-11.516  

Avis du Conseil de la 

concurrence 

n°92-A-01  

 

Point 109 : « le régime de 

pension complémentaire géré 

exclusivement par le Fonds se 

caractérise par un degré élevé de 

solidarité en raison, de 

l'indépendance des cotisations 

par rapport au risque, de 

l'obligation d'accepter tous les 

travailleurs sans examen médical 

préalable, de la continuation de la 

constitution de la pension en 

dispense de versement des 

cotisations en cas d'incapacité de 

travail, de la prise en charge par 

le Fonds de l'arriéré de cotisations 

dû par l'employeur en cas de 

faillite de ce dernier ainsi que de 

l'indexation du montant des 

pensions afin de maintenir leur 

valeur. » 

 

Cour de justice des 

Communautés européennes 

Aff. C-67/96 

Conseil d’Etat 

n°198564 

« Compte tenu de la 

très faible part du 

marché national de la 

prévoyance 

complémentaire que 

couvre l'accord 

litigieux, la requérante 

ne peut utilement 

soutenir qu'un tel abus 

affecterait une partie 

substantielle du 

marché commun au 

sens de l'article 86 du 

traité de Rome » 
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NOM DU DOCUMENT 

Cour de Justice de l’Union 

européenne 

Aff. C-437/09 

21 septembre 2000 15 juillet 2010 3 mars 2011 

Cour de justice des 

Communautés européennes  

Aff. C-222/98 

Point 32 : « les dispositions 

d'une convention collective de 

travail relatives à l'assurance 

maladie de travailleurs couverts 

par cette convention et selon 

lesquelles la partie des 

cotisations incombant à 

l'employeur n'est versée qu'en 

ce qui concerne les assurances 

conclues auprès de l'assureur 

ou des assureurs choisis dans 

le cadre de l'exécution de cette 

même convention sont 

compatibles avec les articles 85 

et 86 du traité » 

I. Une jurisprudence favorable aux clauses de désignation 

Cour de justice de l’Union 

européenne 

Aff. C-271/08 

Point 41 : « le caractère 

fondamental du droit de 

négociation collective et la finalité 

sociale de la loi allemande 

appréhendée dans sa globalité ne 

sauraient, en tant que tels, 

impliquer la soustraction 

automatique des employeurs 

communaux au respect des 

exigences découlant des directives 

92/50 et 2004/18, qui font 

application de la liberté 

d’établissement et de la libre 

prestation des services dans le 

domaine des marchés publics. » 

 

 

Point 81 : « pour autant que l’activité 

consistant dans la gestion d’un régime de 

remboursement complémentaire de frais 

de soins de santé tel que celui en cause 

au principal doit être qualifiée 

d’économique, ce qu’il appartient à la 

juridiction de renvoi de vérifier, les articles 

102 TFUE et 106 TFUE doivent être 

interprétés en ce sens qu’ils ne 

s’opposent pas, dans des circonstances 

telles que celles de l’affaire au principal, à 

ce que les pouvoirs publics investissent 

un organisme de prévoyance du droit 

exclusif de gérer ce régime, sans aucune 

possibilité pour les entreprises du secteur 

d’activité concerné d’être dispensées de 

s’affilier audit régime. » 
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NOM DU DOCUMENT 

II. L’inconstitutionnalité des clauses de désignation  

11 janvier 2013 
29 mars 

2013 
14 mai 2013 13 juin 2013 

18 octobre 
2013 

19 
décembre 

2013 

Accord National 

Interprofessionnel  
Projet de loi 

Autorité française 

de la concurrence 

Avis 29 mars 2013 

n°13-A-11  

Conseil 

constitutionnel 
Décision n°2013-

672  

Conseil 

constitutionnel 
n°2013-349 

Conseil 

constitutionnel  
n°2013-682 

« les partenaires 

sociaux de la 

branche (…) 

pourront, s’ils le 

souhaitent, 

recommander aux 

entreprises de 

s’adresser à un ou 

plusieurs 

organismes 

assureurs ou 

institutions pouvant 

garantir cette 

couverture après 

mise en œuvre 

d’une procédure 

transparente de 

mise en 

concurrence » 

 
Le projet 

transpose 

l’Accord National 

Interprofessionnel  

: modification de 

l’article L.912-1 

du Code de la 

sécurité sociale 

avec pour objectif 

d’imposer une 

mise en 

concurrence 

lorsqu’une 

convention ou un 

accord de 

branche prévoit 

une mutualisation 

des risques 

notamment au 

moyen d’une 

clause de 

désignation. 

 

 

Considérant 13 : 

« les dispositions 

de l’article L.912-1 

du Code de la 

sécurité sociale 

portent à la liberté 

d’entreprendre et 

à la liberté 

contractuelle une 

atteinte 

disproportionnée 

au regard de 

l’objectif poursuivi 

de mutualisation 

des risques ». 

 

 

Considérant 48 : « il 

ressort des 

dispositions du 

paragraphe II de 

l'article L. 912-1 

que la 

recommandation 

doit être précédée 

d'une procédure de 

mise en 

concurrence des 

institutions ou 

organismes 

assureurs « dans 

des conditions de 

transparence, 

d'impartialité et 

d'égalité de 

traitement entre les 

candidats » 

 

Point 65 : : « les 

clauses de 

désignation, si elles 

ne constituent pas, en 

tant que telles, des 

pratiques 

anticoncurrentielles 

au sens des articles 

101 et 102 du TFUE, 

et L. 420–1 et L. 420-

2 du code de 

commerce, sont de 

nature à entraver le 

libre jeu de la 

concurrence entre les 

différents organismes 

d’assurance. » 

Considérant 2 : «  la 

déclaration 

d’inconstitutionnalit

é de l’article L. 912-

1 du code de la 

sécurité sociale 

prend effet à 

compter de la 

publication de la 

présente décision ; 

[…] elle n’est 

toutefois pas 

applicable aux 

contrats pris sur ce 

fondement, en 

cours lors de cette 

publication ». 
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NOM DU DOCUMENT 

11 février 2015 17 décembre 2015 8 juillet 2016 3 juillet 2018 

Chambre sociale de la 

Cour de cassation 

n°14-13.538 

Comité européen des 

droits sociaux  

n°118/2015 

La Cour juge que « les 

contrats en cours sont les 

actes ayant le caractère 

de convention ou d’accord 

collectif ayant procédé à 

la désignation d’organes 

assureur pour les besoins 

du fonctionnement des 

dispositifs de 

mutualisation que les 

partenaires sociaux ont 

entendu mettre en place, 

voire les actes 

contractuels régis par eux 

avec les organismes 

assureurs en vue de lier 

ces derniers et de préciser 

les stipulations du texte 

conventionnel de branche 

et ses modalités de mise 

en œuvre effective». 

 

Cour de justice de l’Union 

européenne 
Aff. C-25/14 et C-26/14 

 

« qu’il apparaît que dans un 

mécanisme tel que celui en 

cause, c’est l’intervention 

de l’autorité publique qui est 

à l’origine de la création 

d’un droit exclusif et qui doit 

ainsi avoir lieu dans le 

respect de l’obligation de 

transparence découlant de 

l’article 56 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union 

européenne ». 

Points 76 : « Pour ces 

raisons, le Comité 

considère que 

l’interdiction générale 

des clauses de 

désignation n’est pas 

proportionnée au but 

légitime poursuivi. » 

 

Point 77 : « Le Comité 

dit qu’il y a violation de 

l’article 6§2 de la 

Charte. » 

Conseil d’Etat 

n°357115 

« Ni la mise à disposition du 

public de l'avenant, ni la 

publication au Journal officiel 

de la République française le 

22 septembre 2011 de l'avis 

prévu par l'article D. 2261-3 

du code du travail, eu égard 

notamment aux mentions dont 

il était assorti et au délai 

imparti pour soumettre des 

observations, et alors même 

que la décision d'extension 

n'a été, en l'espèce, prise que 

trois mois plus tard, ne 

peuvent, même prises 

ensemble, être regardées 

comme ayant permis aux 

opérateurs intéressés de 

manifester leur intérêt pour la 

gestion des régimes de 

prévoyance considérés avant 

l'adoption de la décision 

d'extension » 

III. Les suites 
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